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BILLET DU PRÉSIDENT

Les membres du GREA 
fêtent le demi-siècle d’exis-
tence de leur association. 

Cinquante années à relayer les réalités du champ des 
addictions, à faire remonter aux décideurs et à la po-
pulation en général les enjeux et préoccupations des 
consommateurs et de leurs proches, à confronter les 
visions et les valeurs des professionnels des domaines 
que l’addiction mobilise. 

Cinq décennies, 9 président-e-s, environ 90 membres 
du Comité, des milliers de membres, des chartes, des 
engagements politiques et professionnels, de forma-
tions… que de chemins parcourus. 

Bien sûr, les temps ont changé, les défis sur le terrain 
sont de plus en plus nombreux, les enjeux et les fronts 
évoluent. Malgré cela, le GREA a néanmoins su rester 
cette caisse de résonnance et de débat indispensable 
pour l’ensemble des acteurs présents dans le jeu des 
politiques publiques et ce, grâce à sa capacité d’adap-
tation et d’anticipation. 

Son défi est de garder cette identité là. Nos prédéces-
seurs ont su nous mener jusque-là. A nous de reprendre 
le flambeau, pour continuer à porter une parole critique 
sur les réalités contemporaines, mais aussi une parole 
qui se veut constructive, qui fasse force de proposi-
tion, pour aider à l’émergence d’un débat apaisé sur 
les produits psychotropes.

Aujourd’hui, tant par le travail de ses membres et de 
ses plateformes, par l’engagement des collaborateurs-
trices du secrétariat et du Comité, par les formations 
dispensées, par les séminaires et conférences orga-
nisés que par les coopérations avec les associations 
partenaires au sein de nos frontières nationales et 
au-delà, le GREA remplit son rôle de facilitateur et de 
condensateur d’idées. 

Ce rôle peut glisser au besoin vers celui d’agitateur ou 
d’empêcheur de penser en rond. Sur certains sujets, 
il est vrai, le dialogue parfois ne suffit plus. Tantôt bon 
élève, tantôt mauvais objet, notre association a traver-
sé bien des tempêtes et a toujours pu s’appuyer sur 
ses membres et ses partenaires.

Pour les cinquantes années à venir, je vous souhaite 
à chacun et chacune, au GREA un parcours rempli de 
défis et d’énergie. 

Un parcours où les personnes en situation d’addiction 
et leurs proches sont au centre de nos préoccupations. 
Solidarité, responsabilité et dignité de la personne, que 
ces valeurs qui nous rassemblent, continuent à nous 
unir encore longtemps!

Cédric Fazan

50ANS !

Cédric Fazan, Président du GREA
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LES PLATEFORMES

EN 2013, LES PLATEFORMES DU GREA ONT ÉTÉ PARTICULIÈREMENT ACTIVES TANT AU NIVEAU DES ÉCHANGES 

QUE DES PROJETS RÉALISÉS. ELLES SE SONT RÉUNIES EN MOYEN 3 À 4 FOIS PENDANT L’ANNÉE. A SOULIGNER 

LA BROCHURE INTITULÉE « ADOLESCENCES AUX RISQUES DE L’ADDICTION, MANUEL DE RÉFLEXION ET D’AC-

TION À L’USAGE DES PROFESSIONNELS » QUI A ÉTÉ FINALISÉE EN 2013 PAR LES MEMBRES DE LA PLATEFORME. 

LE GREA EST TRÈS ATTACHÉ À SES PLATEFORMES DONT LES TRAVAUX ONT UNE IMPORTANCE PRÉPONDÉRANTE 

DANS LE CHAMP DES ADDICTIONS EN SUISSE ROMANDE. LE GREA SOUHAITE ICI REMERCIER TOUS LES PARTI-

CIPANTS ET EN PARTICULIER LES COORDINATRICES ET LES COORDINATEURS POUR LEUR ENGAGEMENT ET LEUR 

INVESTISSEMENT.

plateforme adolesCents 
Coordination : Isabelle Philippe, Cerfasy, Neuchâtel et 
Patrice Charpentier, Le Repuis, Grandson 

La brochure intitulée «  Adolescences aux risques de 
l’addiction, Manuel de réflexion et d’action à l’usage 
des professionnels  » a été finalisée en 2013 par les 
membres de la plateforme. Après être passé sous le 
regard de quelques précieux relecteurs scientifiques, 
ce laborieux travail devrait aboutir à la sortie du docu-
ment en 2014. Il a bénéficié d’un soutien financier d’In-
fodrog et des forces vives du GREA. Qu’ils en soient 
remerciés.

Ce travail n’aurait pu se faire sans les 4 rencontres 
annuelles de la plateforme ni les multiples moments 
informels pris entre les membres pour faire avancer les 
réflexions autour de l’addiction chez les adolescents 
et sa prise en charge. Le groupe permet toujours de 
mettre en commun des expériences venues de toute 
la Suisse romande. Ce tour des régions est riche 
d’échanges formateurs et de débats sur la pertinence 
de différentes approches d’accompagnement de ces 
adolescents. 

La brochure une fois terminée, la plateforme vivra un 
changement de coordinateur. Isabelle Philippe (Cerfa-
sy) et Patrice Charpentier (Le Repuis), duo interdiscipli-
naire à l’origine de cette plateforme, passeront la main 
à Kathia Bornand et Romaine Jacquier. 

La première travaille à Départ, service spécialisé dans 
l’accompagnement des jeunes en prise avec la dépen-
dance, la seconde a permis, avec d’autres formateurs 
au sein du Repuis, de développer un programme nom-
mé « consommaXion ». Il s’agit d’une approche de dé-
pistage précoce, d’évaluation et d’accompagnement, 
pouvant se prolonger en lien avec le service Départ.

Avec les nouveaux coordinateurs, nous sommes déjà 
tournés vers les années à venir. La plateforme plani-
fie de travailler sur le sujet des jeunes adultes en diffi-
cultés. Ajoutons que des questionnements devront se 
faire quant à l’accompagnement de ces jeunes adultes 
dans les établissements résidentiels de postcure : pour 
rappel, tous se sont développés en premier lieu autour 
de problématiques de dépendances adultes. Ce sujet 
permettra également de réfléchir à la collaboration, 
souvent évoquée comme laborieuse, entre les services 
spécialisés et tous les établissements ayant pour mis-
sion de former, héberger, accompagner ces adoles-
cents ou jeunes adultes. 

plateforme alCool 
Coordination : Rose-Marie Notz, Fondation vaudoise 
contre l’alcoolisme, Lausanne

Composée de 19 membres, représentant les 6 cantons 
romands et la partie francophone du canton de Berne, 
la plateforme Alcool s’est réunie 3 fois en 2013. 

Voici les principaux thèmes abordés : 
•	 La révision totale de la loi sur l’alcool,
•	 Les mesures de prévention structurelles au niveau 

cantonal,
•	 La Semaine Alcool du 18 au 26 mai 2013,
•	 Le nouveau DSM 5.

A l’occasion de la Semaine Alcool, une grande variété 
d’initiatives ont vu le jour dans les cantons romands. 
De nombreux acteurs se sont impliqués. Cet évène-
ment s’organise au niveau cantonal, de manière plus 
ou moins coordonnée selon les régions, ce qui laisse 
en général beaucoup de liberté aux acteurs, malgré le 
peu de moyens à disposition. 
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Dans ce cadre, les rencontres de la plateforme Alcool 
du GREA permettent un échange d’informations et 
de bonnes pratiques. Dans l’ensemble, la couverture 
médiatique a été bonne, voire très bonne dans certains 
endroits. Un des points intéressant qui ressort de cette 
semaine est de permettre d’ouvrir des espaces de dia-
logue sur l’alcool au-delà des clivages habituels éco-
nomie-social ou responsabilité individuelle-collective.

Concernant la révision de la Loi sur l’alcool, les 
membres de la plateforme ont partagé leurs expé-
riences sur les différentes manières de sensibiliser les 
politiques dans le but de les inciter à s’engager plus 
pour défendre les mesures structurelles (prix minimum, 
horaires de vente, publicité, impôts, etc.). De leur côté, 
plusieurs cantons ou villes ont fait preuve d’audace 
en proposant des mesures structurelles novatrices, 
notamment concernant les horaires de vente d’alcool 
(par exemple GE et VD).

plateforme Conduites à risque Chez 
les jeunes en foyer 
Coordination : Jean-Luc Gross, REPER, Fribourg

En 2013, la plateforme initiée en octobre 2012, a gardé 
son rythme de croisière. Quatre réunions ont été agen-
dées : les 6 février, 12 juin, 30 septembre et 11 décembre 
2013. La dernière a dû être annulée pour raisons de 
maladie et d’accident. Le thème général est toujours : 
« Conduites à risque chez les jeunes en foyers », animé 
par un ou des collaborateurs de REPER, secteur IP. 

Son but est de réunir, autant des éducateurs travail-
lant en foyers ou dans d’autres domaines comme en 
milieu ouvert et que des maîtres socio-professionnels 
des SEMO ou des PREFO. Ces professionnels sont 
confrontés régulièrement à « des conduites à risque » 
touchant les adolescents. Elles sont souvent pré-
sentes notamment dans les domaines des addictions 
comme par exemple  : consommation excessive d’al-
cool, de cannabis, etc. Et n’oublions pas également 
dans d’autres addictions comme l’usage excessif des 
écrans, les jeux en lignes, l’hyper connectivité et bien 
sûr la sexualité, en ligne ou non et encore la violence 
sous différentes formes.

En 2013, les thématiques suivantes ont été abordées :
•	 Présentation des nouvelles fiches « sexualité » en 

construction, retours et échanges,
•	 Présentation des nouveautés du site internet Gou-

vernail, en construction, retours et échanges,
•	 Elaboration avec les participants des thématiques 

futures à aborder : hygiène, genèse des compor-
tements à risques, alimentation, addictions aux 
écrans, look et présentation, identité sexuelle, 
etc. L’idée étant de consacrer une plateforme à 
chacune de ces thématiques et de construire des 
outils en lien avec elle,

•	 Echanges et construction de matériel mis en 
ligne sur l’hygiène personnelle des jeunes qui fré-
quentent notamment des SEMO’s et PREFO’s et 
son impact sur les recherches d’emplois.

La plateforme a été animée par un collaborateur de RE-
PER jusqu’en septembre 2013. Depuis le 30 septembre, 
nous animons à deux. Le matériel et les PV sont acces-
sibles en ligne sur le site : www.gouvernail.ch. 

Plus de trente nouveaux professionnels ont intégrés 
cette plateforme en 2013, chaque fois de nouvelles 
personnes intéressés par le projet Gouvernail ou qui 
viennent de l’acquérir.

Pour ceux qui ne connaitrait pas encore l’outil de pré-
vention GOUVERNAIL, vous en trouverez une présen-
tation sur son site internet : www.gouvernail.ch

Pour ceux qui souhaitent mieux connaître l’Association 
REPER ou son secteur IP, Informations et Projets, ren-
dez vous sur www.reper-fr.ch

plateforme Genre et dépendanCes 
Coordination : Valérie Dupertuis, Rel’ier, Lausanne

Cette année, la plateforme s’est réunie à trois reprises. 
Les participant-e-s, pour la plupart des femmes (mais 
les hommes sont bienvenus  !), ont mis en commun 
leurs connaissances et expériences pour échanger sur 
différentes problématiques en lien avec les addictions, 
dans une approche genre. 

Pour enrichir la réflexion, la parole est donnée à des 
professionnel-le-s afin de faire connaître des projets 
romands et de susciter échanges et discussions. 



5

LES PLATEFORMES

Au programme cette année :
•	Projection du film « Mamans de choc » (de Mary 

Clapasson en collaboration avec le Rel’aids) en 
présence de mamans concernées. Quelles repré-
sentations sont associées aux mères toxicodé-
pendantes ? - Mamans dépendantes et services 
d’aide : un parcours parfois complexe,

•	Addiction et travail sexuel  : quelles représenta-
tions pour quelles interventions sociales ?, travail 
de Bachelor HES-SO en Travail social (EESP) pré-
senté par son auteure, Madame Fanny Wüst,

•	Echanges et discussions.

La promotion de l’approche genre est au cœur des pré-
occupations de la plateforme et nos activités se pour-
suivent dans ce sens. Cette démarche vous intéresse ? 
N’hésitez pas, vous êtes les bienvenu-e-s !!

plateforme jeu exCessif 
Coordination : Coralie Zumwald, Centre du Jeu 
Excessif, Lausanne et Gwenaëlle Sidibé, Rien ne va 
plus, Genève

Cette année a été placée sous le thème de la nouveau-
té puisque sur les trois rencontres qui ont eu lieu, deux 
ont porté sur la thématique des addictions sexuelles. 
Les professionnels travaillant dans le domaine du jeu 
excessif sont, en effet, confrontés, sollicités dans leur 
pratique au sujet de différents types de conduites 
addictives sans substance, aux travers des médias 
électroniques, c’est pourquoi les membres de la plate-
forme ont décidé de les intégrer dans les thématiques 
abordées.

La thématique des addictions sexuelles a été appro-
chée en deux temps : une première rencontre a permis 
de bénéficier de l’éclairage de Claudia Carnino, psy-
chothérapeute à la Maison de l’Ancre et l’APTA, qui 
est venue parler de sa pratique auprès des patients 
concernés par des conduites sexuelles addictives. 
Une seconde réunion a permis aux membres d’échan-
ger sur leurs expériences dans ce type de prises en 
charge. A l’automne, le thème des mesures de protec-
tion de l’adulte dans les problématiques de jeu exces-
sif a été choisi. Une présentation très intéressante a été 
donnée par Gislaine Carron d’Addiction Valais (égale-
ment Présidente de l’Autorité de protection de l’adulte 
et de l’enfant pour la région de Fully-Charrat en Valais) 
sur la nouvelle loi en vigueur depuis 2013. 

Plusieurs membres du groupe ont également participé à 
la plateforme Prévention du 15 avril 2013 afin de présen-
ter le projet LiVE (coordonné par RNVP) à Genève et dis-
cuter des expériences de prévention du jeu excessif vir-
tuel auprès des publics adolescents et de leurs parents 
à travers la pièce de théâtre et diverses animations.

Malheureusement, le projet SIP (Service itinérant de 
prévention) initié par la plateforme en 2011, qui visait 
à développer des synergies entre les dépositaires de 
loteries électroniques et le réseau socio-sanitaire afin 
de renforcer la protection des joueurs problématiques, 
n’a pas abouti à des collaborations durables, faute de 
terrain d’accord avec la Loterie romande.

La plateforme jeu regroupe tant des professionnels de 
la prévention et du traitement du jeu excessif que des 
travailleurs sociaux et selon les thèmes, des opérateurs 
de jeu. Elle reste ainsi toujours un lieu d’échange sur 
l’actualité de chaque centre et un foyer d’initiatives des-
tinées à poursuivre des synergies au sein de ce réseau. 

plateforme niGhtlife
Coordination : Thierry Humair, CPTT, La Chaux-de-
Fonds

La plateforme Nightlife du GREA a vu le jour en 2001 
suite à l’enquête de l’ERIT «  projet psychostimu-
lants 2001 ». Elle est composée de représentants de 
presque tous les cantons romands. Elle compte en son 
sein aussi bien des associations actives sur le terrain 
(Addiction Valais, danno.ch, FNA, Fondation Contact 
Tavannes, Fondation Vaudoise contre l’Alcoolisme, 
Nuit Blanche, Raid Blue, REPER) que des instituts de 
recherche (Addiction Suisse, IUMSP, RADIX) ou de 
coordination (Infodrog, Rel’ier).

L’année 2013 a été riche :
•	 Le questionnaire national mis sur pied par un 

groupe de travail piloté par Infodrog est finalisé et 
utilisé (les premières données sont analysées par 
l’ISGF). Une première journée de formation a été 
mise à l’intention des personnes travaillant avec le 
questionnaire.

•	 2013 a été une année de transition, entre un temps 
de latence dû au manque de projets fédérateurs et 
une séance de bilan de la PF en fin d’année 2013 
portant sur la question de la clore ou non. Et si 
non, sur quelles bases redémarrer ?
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•	Tous les membres de la plateforme ont exprimé le 
souhait de continuer le travail, en définissant diffé-
rents axes de travail, notamment sur la construc-
tion de formation commune ainsi qu’une réflexion 
sur les problématiques Nightlife liées à l’espace 
public. Une attention particulière sera portée au 
développement des liens avec le réseau national. 
Un nouveau coordinateur a été désigné.

plateforme prévention 
Coordination : Valérie Wenger Pheulpin, Drop-in, 
Neuchâtel

La plateforme s’est réunie à 5 reprises durant l’année 
2013. De nouveaux membres l’ont rejointe et tous les 
cantons romands y sont représentés. 

Les différentes actions présentées par les participants, 
lors des séances, ont régulièrement été examinées 
sous l’angle de l’Intervention Précoce (IP). L’objectif 
de cette démarche consistait à vérifier s’il existait une 
compréhension commune entre les acteurs de ter-
rain, les publics cibles et les détenteurs de mandats 
nationaux pour le développement de cette approche. 
Un certain nombre de dissonances ont été mises en 
évidence. Par exemple, l’approche par produits plutôt 
que transversale a été déplorée.

Afin de mieux cerner les développements attendus de 
l’Intervention Précoce au niveau de l’OFSP, Madame 
Steinlé, en charge du dossier de l’IP à la section drogue 
de l’OFSP, nous a rejoint pour une rencontre. Nous 
avons pu lui faire part de notre souhait de voir une 
approche décloisonnée prendre place entre les diffé-
rentes sections de l’OFSP (tabac, alcool, etc.). Nous 
avons en retour pris note que cette approche trans-
versale était examinée de manière encore relativement 
informelle et que du temps serait encore nécessaire à 
sa concrétisation.

Nous avons aussi débattu de l’ancrage de l’IP au 
niveau cantonal avec l’article 3c et constaté que soit 
des modèles divers se profilaient, soit les cantons ne 
s’investissaient pas encore beaucoup dans la mise 
application de cet article. 

Dernier souci évoqué, la diminution des moyens à 
disposition des professionnels pour développer sur 
le terrain des actions qui s’inscrivent dans IP. Dernier 
constat, de nouvelles propositions émanant d’ins-

tances nationales laissent à penser qu’il s’agit d’une 
nouvelle approche. Si les professionnels de la préven-
tion parviennent à voir la complémentarité qui existe 
entre les actions proposées, cette distinction semble 
moins évidente pour les acteurs non spécialistes et 
néanmoins primordiaux que sont les professionnels 
des milieux de la formation, du sport et des loisirs.

Finalement, une meilleure communication de la straté-
gie nationale et une présentation plus transparente de 
la délégation des mandats d’IP favoriseraient, à notre 
avis, l’adhésion des professionnels cantonaux.

plateforme prisons 
Coordination : Nicolas Peigné, Hôpitaux Universi-
taires, Genève

La plateforme, pour sa quatrième année consécutive, 
a poursuivi son rythme de croisière de 3 rencontres, 
avec deux visites et une réunion au siège du GREA.

La première réunion s’est déroulée à l’Etablissement 
de détention Hindelbank (Canton de Berne). Celle-ci a 
été l’occasion de découvrir un programme de réduc-
tion des méfaits basé entre autre sur un programme 
d’échange de seringues avec automate (Mmes Am-
mon, Wyss et De Santis).

Lors de la deuxième rencontre, nous avons appré-
hendé la gestion postpénale de la prise en charge de 
la toxicomanie avec la visite d’ARGOS, association 
d’aide aux personnes toxicodépendantes à Genève 
(Mme Michaud, Mmes Thevoz et Marano).

En fin d’année, pour notre troisième rendez-vous, nous 
avons reçu Mme Wuethrich (OMS Europe) et Mr Kauer 
(secrétaire du conseil interdisciplinaire d’experts ins-
tauré par la CCDJP, la Conférence des Directrices et 
Directeurs des Départements Cantonaux de Justice et 
Police ; pour une harmonisation des services de san-
té dans l’exécution judiciaire suisse), respectivement 
pour une présentation du programme Health in Prison 
et une présentation des missions du secrétariat du 
conseil interdisciplinaire. 

Cette dernière rencontre se voulait en lien avec notre 
projet de «  Plan d’exécution de la santé  » décidé 
l’année passée au sein de notre plateforme, pour une 
rationalisation de la prise en charge médico-sociale 
d’une personne incarcérée. Nous devrions, courant 
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2014, finaliser et transmettre nos réflexions au collège 
interdisciplinaire, afin de contribuer modestement à 
cette harmonisation.

Nous saisissons l’occasion de ce rapport pour réaffir-
mer que la plateforme est un moment d’échange et de 
partage d’informations, et que le groupe est ouvert à 
tous les professionnels gravitant dans l’univers carcé-
ral et le champ des addictions.

plateforme réduCtion des risques 
Coordination : Christophe Al Kurdi, Rel’ier, Lausanne

L’année 2013 a vu certaines tendances observées l’an-
née précédente se confirmer.

A savoir :
•	Un rajeunissement de la population des consom-

mateurs,
•	Une augmentation de la proportion d’usagers des 

structures souffrant de comorbidités psychiatriques,
•	Un durcissement des pratiques policières à l’égard 

des usagers de drogue.

Par ailleurs, la plateforme s’est impliquée dans la pré-
paration de la « 2nd European Harm Reduction Confe-
rence  » qui se déroulera à Bâle du 7 au 9 mai 2014 
sous l’égide de l’OFSP, du Gesundheitsdepartement 
Basel-Staadt, d’Infodrog et de l’European Harm Re-
duction Network (EuroHRN).

Enfin, la plateforme a décidé de rééditer sa brochure 
destinée au grand public « 20 idées fausses sur la RdR ».

plateforme travail soCial hors-murs 
(tshm)
Coordination : Gonzalo Perez, Fondation AACTS, Ve-
vey et Anaïs Rapo, Association Café Cornavin, Genève

Une volonté d’intervision entre professionnels de ter-
rain semble éclore dans l’esprit de nombreux Travail-
leurs Sociaux Hors Murs à niveau national. Après plu-
sieurs rencontres avec des collègues TSHM du Tessin, 
et ayant identifié des pratiques et valeurs similaires, la 
plateforme romande pense adopter une nouvelle ap-
pellation de « plateforme latine  » ou « plateforme du 
TSHM », terme élargi regroupant les deux contrées. De 
plus, suite à une récente rencontre avec des confrères 

de la Suisse alémanique, la plateforme du TSHM réflé-
chit à l’idée d’organiser une rencontre nationale, fin 
2014 ou début 2015, permettant aux professionnels 
d’échanger sur leurs réalités respectives par-delà les 
barrières linguistiques.

Parallèlement, la construction du référentiel TSHM 
prend forme. La priorité de cette année 2013 a été de 
recenser une multitude d’informations ; la délégation 
de la plateforme, composée de cinq de ses membres, 
a dû consacrer un laps de temps considérable à la re-
transcription et au codage de ce document. Cet écrit 
a été validé par l’ensemble des membres de la plate-
forme présents le 6 septembre 2013, à Genève.

Dès lors, la plateforme aborde la phase finale du projet : 
le travail d’écriture. Les membres de cette dernière es-
pèrent pouvoir clore cet important chantier pour la fin de 
l’année 2014. La délégation de la plateforme du TSHM 
a présenté ce processus aux deux autres partenaires de 
la communauté d’intérêt  : les instances de formations 
(HETS, Genève) et les institutions employeurs (REPER, 
FASe, Reli’er, Commune d’Yverdon-les-Bains) ; ces der-
niers ont montré un réel enthousiasme. L’appui de la 
communauté d’intérêt protège les fonctions des TSHM 
à travers un document de référence.

Durant cette année 2013, la plateforme a également eu 
le plaisir d’accueillir plusieurs intervenants extérieurs : 
Aline Bernhardt (Infodrog), Jean-Félix Savary et Cédric 
Fazan (GREA). Ce furent de riches rencontres et nous 
remercions chacun pour leur disponibilité et leurs per-
tinents apports. D’ailleurs, suite à différentes proposi-
tions de Mr Savary, et liée aux formations proposées 
par le GREA, la plateforme a décidé de modifier l’orga-
nisation de ses journées à compter de janvier 2014. 
En effet, trois demi-journées par an seront complétées 
et alimentées par la présence d’un expert externe à 
la plateforme, qui pourra accompagner les membres 
de la plateforme du TSHM dans l’analyse de différents 
thèmes, et leur permettre d’approfondir certains sujets 
ou de combler d’éventuelles lacunes.
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A l’automne 2013 a eu lieu la 5ème édition de la for-
mation de base en addictions pour les professionnels 
occasionnellement en contact avec des personnes 
présentant des problèmes d’addiction. Cette formation 
rencontre un réel intérêt et touche de mieux en mieux 
le public-cible. A ce jour, 66 personnes ont été for-
mées. Cette formation de 5 jours repose sur une com-
préhension du processus addictif, sur une introduction 
au repérage et à l’orientation dans le réseau ainsi que 
sur l’entretien motivationnel comme outil pour savoir 
s’adresser aux personnes concernées.

Le programme automne 2013 a été l’occasion de pro-
poser deux formations en partenariat :

•	Avec l’IREMA, une formation sur le déni, qui a per-
mis un échange entre nos deux associations et 
l’ouverture à d’autres intervenants.

•	Avec le Service d’addictologie des HUG, une for-
mation intitulée «  Addiction – crise  : pourquoi et 
comment impliquer l’entourage familial et commu-
nautaire ? » ce qui permit aux participants de pou-
voir entendre un intervenant étranger, le Professeur 
Amnon Suissa de Montréal, sans augmenter les 
coûts de la formation. 

Enfin, l’élaboration du programme reste une aventure 
aussi passionnante qu’aléatoire. Par exemple au prin-
temps, la journée de formation sur le travail des prises en 
charge sous contrainte « Le juge et le soignant : regard 
croisé » n’a rencontré aucun succès alors que cette thé-
matique est souvent mentionnée dans les évaluations.

Le programme 2013 était composé de 17 modules qui 
ont réuni 163 personnes :

Printemps 2013
•	Approfondir mes compétences relationnelles au 

travail,
•	Connaître et prévenir le burn out (annulé),
•	 In medias  : outil de prévention des médias élec-

troniques,
•	Entretien motivationnel, niveau 2 (annulé),
•	 La prévention de la rechute basée sur la pleine 

conscience,
•	 L’hypnose, un outil utile à l’accompagnement,
•	Travailler avec les émotions,
•	 Le juge et le soignant  : regards croisés sur des 

accompagnements imposés (annulé),
•	Formation de base en addictions.

Automne 2013
•	Entretien motivationnel, niveau 1,
•	 « Ce que parler veut dire » : comprendre le déni,
•	Addiction - crise : pourquoi et comment impliquer 

l’entourage familial et communautaire ?,
•	 Les modes de consommation des produits et les 

risques associés,
•	 Le secret professionnel et ses implications (annulé),
•	Formation de base en addictions,
•	Séminaire d’introduction à l’alcoologie,
•	 L’approche expérientielle  : oser une posture in-

confortable (annulé).

formations sur mesure et interventions 
extérieures

En 2013, nous avons organisé une formation à l’entre-
tien motivationnel pour l’équipe de Profa de Renens. 
D’autre part, plusieurs membres de l’équipe sont 
intervenus dans des enseignements tant en Suisse 
romande qu’en France.

ConférenCes, Colloques et journées 
puBliques

•	Une journée d’échanges franco-suisse sur l’ap-
proche expérientielle a réuni 53 personnes à Ge-
nève, le 5 février 2013.

•	 Le colloque de printemps du GREA s’est déroulé 
le 6 juin à Genève sur le thème « Quoi de neuf avec 
le DSM V ? ». Il a réuni une centaine de personnes.

•	 Journée COROMA-CRIAD-GREA « Liaisons dan-
gereuses ? Les enjeux liés au travail interdiscipli-
naire » le 3 octobre 2013, à Yverdon-les-Bains. 

•	 La journée publique du 12 décembre «  Et si les 
neurosciences étaient utiles à la pratique ? » orga-
nisée en partenariat avec la COROMA et l’IREMA 
a rassemblé 127 personnes.

interventions dans les hes 

En tant qu’association professionnelle, le GREA se doit 
de nourrir les contenus de base dans la formation ini-
tiale des futurs professionnels du champ socio-sani-
taire. Pour ce faire, le GREA reçoit plusieurs mandats 
des hautes écoles, soit pour des enseignements, soit 
pour l’accompagnement des mémoires qui traitent des 
addictions.

LES FORMATIONS DU GREA
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alCoChoix+
Coordination : Isabelle Girod

L’ évaluation du programme est désormais consultable 
sur le site ARAMIS de la Confédération avec comme 
résultats saillants :

•	Efficacité du programme même pour les per-
sonnes modérément dépendantes y compris sur 
le long terme (1 année après),

•	Difficile de toucher le public-cible des buveurs 
excessifs,

•	Besoin de mettre l’accent sur l’implantation du 
programme pour le rendre visible dans le grand 
public et donc plus accessible.

En décembre, le Groupe de pilotage Alcochoix+ a émis 
la demande de compléter le programme de consom-
mation contrôlée d’alcool dans deux directions  : 1) 
l’adapter et le renforcer pour le public dépendant mais 
pas désireux de viser l’abstinence et 2) le simplifier 
pour un public peu à l’aise avec l’écriture et la lecture 
(version bas seuil). Ces demandes sont en cours de 
réflexion avec nos partenaires québécois et français.

animation et Coordination du Groupe de 
travail alCool et espaCe puBliC
Coordination : Nathalie Arbellay

En automne 2012 s’est achevé le mandat «  Jeunes, 
alcool et espace public  : renforcer la collaboration 
entre les acteurs » réalisé conjointement par le GREA 
et RADIX. Lors de la dernière séance du groupe de tra-
vail, les participants ont exprimé leur désir de continuer 
de se réunir avec la même animation et de procéder à 
des intervisions sur des situations concrètes. Quatre 
séances ont ainsi été réalisées en 2013 avec les fonds 
propres du GREA, suite au refus d’une première de-
mande de fonds. 

En automne 2013, le GREA a déposé une deuxième 
demande de fonds auprès du Programme national al-
cool (PNA) pour le projet « Animation et coordination du 
réseau des professionnels alcool ». Ce nouveau projet 
élargit les thématiques jeunes, alcool et espace public à 
celle de la vie nocturne. Ses objectifs seront de :

•	Dégager une vision commune autour de ces pro-
blématiques et de leurs enjeux,

•	Rechercher des solutions communes et encoura-
ger la mise en place d’un cadre cohérent,

•	Servir de relais d’échanges et d’informations entre 
les villes et les cantons. 

Plusieurs moyens seront ainsi mis en œuvre  : intervi-
sions sur des situations concrètes, présentations thé-
matiques, développement d’une offre de formation 
spécifique. De nouvelles séances ont d’ores et déjà été 
agendées pour 2014. 

BroChure adolesCents
Coordination : Isabelle Girod

Suite à une journée publique de novembre 2009 qui a 
réuni de nombreux professionnels travaillant avec des 
adolescents autour des conférenciers Jean-Paul Gail-
lard et Roch Tremblay, la plateforme Adolescents en a 
repris les principaux éléments qu’elle a reformulés dans 
un Manuel de réflexion et d’action à l’usage des profes-
sionnels accompagnant des adolescents en consomma-
tion active de psychotropes ou en usage abusif d’écrans. 
Les principaux postulats sont condensés dans trois cha-
pitres : le travail avec la famille, le travail sous contrainte 
et la non exclusion. Véritable outil interdisciplinaire, ce 
manuel s’appuie sur la constatation pratique que la limite 
entre l’éducatif et le thérapeutique n’est pas toujours clai-
rement délimitée et que, sans vouloir mélanger les rôles, 
certains outils des uns sont utilisables par les autres et 
vice-versa. Il aborde différents axes de lecture qui seront, 
pour certains, un rappel de connaissances acquises, 
pour d’autres l’incitation à la découverte et à la formation. 
La publication est prévue en 2014.

Gre’art
Coordination : Frédéric Richter

« Contentons-nous de faire réfléchir, n’essayons pas 
de convaincre. » Cette citation de Georges Braque 
(peintre et sculpteur français), le GREA a décidé de se 
l’approprier pour lancer son nouveau projet GRE’art. Il 
vise à rapprocher les milieux des arts et de la culture 
et celui des addictions. Il est assez fréquent de trouver 
des manifestations culturelles artistiques sur des thé-
matiques en lien avec les addictions. Le GREA a déjà 
participé de près à plusieurs projets comme la pièce de 
théâtre « Yoko-ni » qui aborde la question de l’addic-
tion aux jeux vidéo, l’exposition « Playtime, mythologie 
du jeux vidéo » qui s’est tenue au Musée d’Ailleurs à 
Yverdon en 2013, le film «  Dépendances  » de Jean-
Dominique Michel coproduit par le GREA, ou encore 
l’exposition sur « les jeux d’argent » du Musée d’Art et 
d’Histoire de Neuchâtel qui a démarré fin 2013.

Ces expériences ont révélé un potentiel très intéressant 
pour aborder la question de l’addiction sous un angle 

LES PROJETS
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différent que celui qui occupe d’ordinaire les milieux 
spécialisés. Cet élargissement du périmètre d’activités 
du GREA favorise la rencontre de nouveaux publics et 
permet de porter la problématique de l’addiction au-
delà du cercle d’initiés : au niveau de la société civile. 

Des discussions préliminaires sur le concept GRE’art 
ont démontré qu’il existe un intérêt pour cette dé-
marche, tant auprès de professionnels des addictions 
que des acteurs culturels (metteur en scène, direction 
de théâtre, conservateur de musée, écrivain, etc.). Avec 
ce projet, le GREA souhaite renforcer les synergies entre 
les mondes de la culture, du social et de la santé, en ini-
tiant et soutenant des projets artistiques qui permettent 
au grand public d’appréhender la complexité des pro-
blèmes d’addiction.

in medias : au Cœur du dialoGue
Coordination : Nathalie Arbellay

In medias est un projet de prévention des risques liés 
à l’utilisation des nouveaux médias par les jeunes. Ce 
projet donne la parole aux jeunes au moyen du dia-
logue philosophique et travaille au renforcement de 
leur esprit critique et de leur confiance en eux (facteurs 
de protection individuels et collectifs). 

En automne 2012, In medias s’est associé aux parte-
naires genevois du projet LiVE pour former des inter-
venants à l’animation d’ateliers de dialogue philoso-
phique. Des ateliers ont ensuite eu lieu début 2013 
dans des classes d’écoles genevoises. Ils ont abordé 
les questions suscitées par la pièce Yoko-ni que les 
élèves avaient été voir. Une nouvelle action dans les 
classes genevoises a été impulsée à l’automne 2013 
sur la thématique des nouveaux médias.

La deuxième formation In medias 2013 a réuni 15 par-
ticipants. Des textes et supports didactiques néces-
saires à l’animation des ateliers ont été développés sur 
les thèmes alcool, cannabis, jeux d’argent en ligne et 
réseaux sociaux. Un manuel pédagogique à l’attention 
des animateurs est également en cours de finalisation.

prise en Compte du taBaC dans les lieux 
spéCialisés en addiCtion
Coordination : Frédéric Richter

Le sujet du tabagisme reste une intéressante opportu-
nité tant pour élaborer des outils pratiques pour les pro-
fessionnels au contact de ces publics polydépendants, 

que pour affiner les réflexions théoriques des commis-
sions fédérales sur la base des expériences pratiques 
de collaboration. 

Suite aux travaux réalisés par le GREA et le Fachver-
band Sucht en 2010 et 2012 (consultables sur notre 
site), nous avons soumis une nouvelle offre au fonds 
de prévention du tabagisme (FPT) pour poursuivre ce 
travail rassembleur et innovant. Cette offre n’a pas été 
acceptée, mais nous avons poursuivi nos consultations 
auprès des professionnels du domaine des addictions 
et du tabac dans le but de mieux cibler les besoins et 
représenter un projet auprès du FPT. Les personnes 
dépendantes sont très souvent d’importants consom-
mateurs de tabac, la prévention, comme le traitement et 
la réduction des risques du tabagisme sont des activités 
qui participent à l’amélioration de la qualité de vie des 
personnes concernées. 

risa – réseau interdisCiplinaire des 
sCienCes de l’addiCtion
Coordination : Géraldine Morel

Ayant constaté un net recul des sciences humaines et 
sociales par rapport à la thématique des addictions, le 
GREA propose de lancer un réseau interdisciplinaire des 
sciences de l’addiction (RISA). Il a pour objectifs de :

•	 relancer la recherche en sciences humaines sur 
la thématique des addictions et favoriser l’inter-
disciplinarité,

•	 créer une interface entre professionnels des  
addictions et milieux académiques,

•	 faciliter l’échange de ressources pédagogiques 
et scientifiques entre étudiants, chercheurs et 
professionnels.

Le GREA, de par sa position privilégiée, agit comme 
facilitateur de dynamiques collaboratives et comme pla-
teforme d’échange. A long terme, le GREA va créer un 
site internet interactif où étudiants, chercheurs et pro-
fessionnels trouveront du matériel et pourront entrer en 
contact ainsi qu’une page Facebook qui servira à dé-
velopper un réseau international des addictions. Pour 
favoriser les rencontres informelles et les échanges, le 
GREA organisera des après-midis thématiques. L’orga-
nisation d’un colloque en 2014 sur le thème : Addictions 
et société : quels regards, quels enjeux ? marquera le 
lancement de ce projet.
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CampaGne alCool 
Coordination : Jade Ruppen, puis Géraldine Morel
Mandant : OFSP

Dans le cadre du PNA, l’OFSP a mis en place une cam-
pagne nationale pour renforcer le dialogue sur l’alcool. 
Cette campagne englobe :

•	 la Journée Alcool destinée aux professionnels des 
addictions en priorité (prochaine date : le jeudi 8 
mai 2014),

•	 la Semaine Alcool destinée à l’ensemble de la so-
ciété civile, tous milieux confondus. 

Ces événements ont lieu en alternance, une année sur 
deux.

Le GREA apporte son soutien aux acteurs de terrain et 
met en réseau les acteurs nationaux, les cantons et les 
partenaires de la société civile. Le GREA coordonne 
également la Semaine Alcool en partenariat avec 
l’OFSP au niveau romand et représente les intérêts et 
sensibilités du terrain face à l’OFSP. 

L’édition 2013 de la Semaine Alcool a été un véritable 
succès au niveau romand en dépit d’une météo maus-
sade. Il y a eu de nombreuses actions ainsi qu’un im-
portant retentissement au niveau médiatique. Diverses 
actions ont été mises sur pied et ont permis de dialo-
guer autour de la thématique alcool dans des milieux 
aussi divers que la prévention routière, les hôpitaux ou 
les milieux scolaires.

fordd – fédération romande des orGa-
nismes de formation dans le domaine des 
dépendanCes
Coordination : Isabelle Girod
Mandant : fordd

En 2013, les subventions du GFD/EWS ont diminué de 
façon importante. Ces diminutions ont été répercutées 
de deux manières  : diminution du mandat GREA et 
augmentation du prix du CAS.

L’année 2013 a été marquée par l’intégration d’une 
partie du contenu du CAS en alcoologie clinique ce qui 
a nécessité un travail de réorganisation de contenu.

La sixième volée du CAS interprofessionnel en addic-
tions (2012-2013) a réuni 15 participants. 14 étudiants 
font l’ensemble du cursus et 1 participant, porteur du 
diplôme FLOM, a bénéficié d’équivalences et a suivi 
le module 4.

Plusieurs personnes ont signalé leur intérêt pour le 
DAS en addiction, mais le chiffre de 16 inscriptions, 
impératif pour le lancement de ce cursus, n’a pas 
encore été atteint. 

hyperConneCtivité et CyBeraddiCtion
Coordination : Frédéric Richter
Mandant : OFSP

Suite aux travaux réalisés de 2010 à 2012, le GREA et 
le Fachverband Sucht ont été à nouveau mandatés par 
l’OFSP pour poursuivre nos travaux dans ce domaine. 
Les activités de ce nouveau mandat consistent à main-
tenir une veille sur l’évolution des connaissances et le 
développement des activités de prévention et de trai-
tement en Suisse. Pour cela, les associations profes-
sionnelles s’appuient sur un groupe d’experts national 
interdisciplinaire. Il s’agira également de consulter les 
plateformes professionnelles afin d’assurer le lien avec 
le terrain et développer les bons outils de diffusion des 
pratiques existantes.

Plusieurs questions restent ouvertes, qu’il s’agisse de 
la définition de l’addiction à internet, de l’évolution des 
usages problématiques, du développement des ré-
seaux sociaux ou encore des rapports intergénération-
nels pour ne citer qu’eux. Les enjeux sont nombreux.

Le mandat de l’OFSP est prévu jusqu’en janvier 2016.

Pour en savoir plus, voir la page focus du GREA : 
www.grea.ch/hyperconnectivite.
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ip – intervention préCoCe 
Coordination : Juliane Torrent, puis Nathalie Arbellay
Mandant : OFSP

En mai 2013, le GREA a déposé une demande auprès 
de l’OFSP. Après plusieurs actions menées dans le 
cadre de deux premiers mandats, le GREA proposait 
de poursuive son travail de consolidation du concept 
IP alors que les cantons commencent la mise en œuvre 
de l’article 3c de la Loi sur les stupéfiants (LStup). Il 
s’agit d’un troisième mandat ciblé sur le développe-
ment de la démarche IP.

Le GREA a obtenu le soutien de l’OFSP pour une durée 
de 2 ans (2013-2015). Ce mandat s’articulera autour de 
trois axes :

•	Formation,
•	Echanges d’expériences intercantonales et le 3c,
•	Promotions des bonnes pratiques et diffusion du 

concept IP.

Plusieurs formations ont ainsi été dispensées en 2013 
auprès des professionnels non spécialistes (média-
teurs, infirmières scolaires, bénévoles, éducateurs, 
etc.), au GREA et à la HEP-BEJUNE.

Un après-midi d’échanges d’expériences intercanto-
nales autour des enjeux liés à l’application de l’article 
3c a été organisé le 5 novembre 2013 à Lausanne à 
l’attention des acteurs romands de la santé, des ser-
vices de l’enfance et de la jeunesse, de la justice, de 
l’enseignement et des addictions. Cet après-midi de-
vait permettre d’aborder le contexte légal dans lequel 
s’inscrit cet article, les enjeux de son application dans 
l’interdisciplinarité et dans les différentes cultures pro-
fessionnelles, ainsi que les expériences de plusieurs 
cantons. 

Plusieurs interventions visant à sensibiliser les acteurs 
de terrain aux enjeux et aux écueils de la démarche IP 
ont également été menées lors de la journée nationale 
« Agir ensemble – Concrétisation de l’intervention pré-
coce dans les communes et les écoles » le 31 octobre 
2013, à Berne ou encore lors de la journée nationale 
de la Fédération Addiction organisée le 14 juin 2013, 
à Besançon (France). Cette dernière a contribué à 
faire connaître à l’extérieur le concept IP développé 
en Suisse et à renforcer les échanges et les synergies 
entre l’IP et l’approche expérientielle.

paC et paC plus –
plans d’aCtion Cantonaux alCool
Coordination : Nathalie Arbellay
Mandant : OFSP, EKAL, RFA

En 2013, le GREA a organisé la quatrième demi-jour-
née PAC plus romande sous mandat de la Confédéra-
tion. Elle s’est déroulée le 20 juin à Yverdon-les-Bains 
sur le thème « Vie nocturne : quelles mesures et quelles 
réglementations ? » et a réuni une septantaine de par-
ticipants. 

La vie nocturne et les effets collatéraux qui lui sont rat-
tachés sont de plus en plus thématisés dans les médias 
et les débats politiques actuels autour de la recherche 
de solutions efficaces et de mesures à mettre en place 
rapidement. Dans ce contexte, le choix des mesures 
sécuritaires paraît être, dans un premier temps, la so-
lution qui s’impose. La vie nocturne est toutefois une 
thématique complexe, polymorphe et évolutive. Nom-
breux sont les acteurs impliqués dans la prise de déci-
sion et la mise en œuvre des mesures. Ces dernières 
s’inscrivent également dans un cadre législatif et poli-
tique plus large qui les influencent directement.

Nous souhaitions, lors de cet après-midi, mettre en va-
leur ce qui se fait déjà en terme de mesures de gestion 
de la consommation d’alcool et ce qui pourrait encore 
se faire. Nos objectifs ont été de : 

•	présenter les mesures en vigueur ou proposées et 
les expériences qui en découlent,

•	 interroger le sens de ces mesures dans un cadre 
plus large (sociétal, politique, etc.),

•	discuter ces mesures et les enjeux relatifs à leur 
mise en place du point de vue des différents ac-
teurs concernés.

Le GREA a également apporté son soutien à la réalisa-
tion de la journée nationale PAC organisée au nom des 
porteurs de projet par le Fachverband Sucht.
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pildj – proGramme interCantonal de 
lutte Contre la dépendanCe au jeu
Coordination : Frédéric Richter
Mandant : Cantons romands

Le PILDJ est un programme de la Conférence Latine 
des Affaires Sanitaires et Sociales (CLASS) qui re-
groupe les six cantons romands (FR, GE, JU, NE, VD, 
VS). La coordination de ce programme est confiée au 
GREA depuis 2007.

La troisième phase du PILDJ a démarré en 2013 et 
court jusqu’en 2015. Le PILDJ a poursuivi en 2013 ses 
activités d’information et de sensibilisation (perma-
nence téléphonique, site internet, formation, etc.). 

Durant cette troisième phase, un accent est mis sur la 
prévention, notamment à l’attention des jeunes et des 
joueurs, tout en maintenant une information constante 
sur le permanence téléphonique 0800 801 381, gérée 
par l’association Rien ne va plus. Une contribution im-
portante du réseau romand pour la mise en œuvre de 
l’exposition « Argent, jeux, enjeux » du Musée d’Art et 
d’Histoire de Neuchâtel (MAHN) permettra de réunir un 
important matériel didactique sur les jeux d’argent. Ce 
matériel est destiné à soutenir les activités de préven-
tion dans les cantons.

Les activités de recherche se poursuivent également, 
notamment avec un travail de vulgarisation de la lit-
térature en sciences humaines, domaine d’investiga-
tion moins connu des spécialistes comme du grand 
public. Un accent sera aussi mis sur les activités de jeu 
d’argent sur internet. 

À la demande des cantons (GRAS), un travail spécifique 
sur la thématique de l‘endettement est réalisé dans le 
cadre du PILDJ. Une recherche « jeu et endettement » 
a ainsi été initiée en 2013, menée conjointement par 
le GREA et l’Institut de Sociologie de l’Université de 
Genève. Cette recherche vise à établir un lien entre 
pratique du jeu et endettement puisque l’endettement 
est une des principales conséquences du jeu excessif, 
mais qu’il n’existe pas en Suisse de références sur le 
processus d’endettement des joueurs, ainsi que sur 
l’interaction entre les domaines du jeu et de l’endette-
ment. Une enquête qualitative auprès des joueurs, une 
recherche quantitative auprès des organismes concer-
nés ainsi qu’une revue de la littérature permettront de 
compenser ce manque.

Plus d’informations sur le site www.sos-jeu.ch

pna – proGramme national alCool 
Coordination : Juliane Torrent, puis Nathalie Arbellay
Mandant : OFSP

En automne 2012, le GREA a reçu le mandat « PNA – 
mise en œuvre dans les cantons » (2012-2014). Celui-
ci poursuit 5 objectifs ayant pour but de renforcer la 
collaboration intercantonale mais aussi la collaboration 
des cantons avec la Confédération. Parmi ceux-ci fi-
gurent le renforcement de l’information aux cantons au 
moyen d’une newsletter électronique trimestrielle, ainsi 
que l’identification et la communication des éléments 
clés contribuant au succès de la prévention alcool au 
moyen d’une grille des facteurs. Cette dernière a été 
présentée aux cantons lors de la journée nationale PAC 
du 20 novembre 2013. 

Dans le cadre de son mandat, le GREA apporte aux 
cantons les soutiens dont ils ont besoin pour mettre 
en place leur politique alcool et réduire les problèmes 
qui y sont liés tout en respectant les spécificités de 
chacun.

pna - jeunes, alCool et intervention 
préCoCe dans le sport
Coordination : Juliane Torrent et Swiss Olympic
Mandant : OFSP

Dans le cadre du PNA, la Campagne Alcool a pour but 
d’ouvrir le débat sur l’alcool à des groupes cibles, en 
transmettant des connaissances et en sensibilisant 
le public à la thématique alcool. Dans le domaine du 
sport, une étude préliminaire a été effectuée, en 2012, 
conjointement par le GREA et Swiss Olympic pour faire 
un état des lieux de la relation entre le sport et l’alcool. 

Deux axes sont ressortis des entretiens : la formation 
des entraîneurs et le sponsoring de l’industrie de l’al-
cool dans le sport, qui pour l’instant est laissé de côté. 
Il a également été constaté que les entraîneurs, de par 
leurs compétences et leur rôle, étaient bien placés 
pour reconnaître un jeune en situation de vulnérabilité 
et donc pour faire de l’Intervention Précoce.

En accord avec les besoins actuels de «  Cool and 
clean  » et les compétences du GREA, deux axes se 
sont profilés pour ce projet commun :

•	 travail sur le contenu d’une brochure sur l’IP des-
tinée aux entraîneurs affiliés à « Cool and clean » ;
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LES MANDATS

•	 travail sur le contenu d’un flyer de sensibilisation à 
la consommation problématique d’alcool pour les 
entraîneurs cadres de l’élite Swiss Ski. 

Débuté au 31 juillet 2013, ce mandat devrait s’achever 
le 31 janvier 2014.

proteCtion de la jeunesse dans les  
manifestations puBliques 
Coordination : Jade Ruppen, puis Nathalie Arbellay
Mandant : CDS, PNA

Depuis 2011, le Fachverband Sucht et le GREA ont 
conduit et encadré un groupe de travail intercanto-
nal bilingue qui a procédé à un état des lieux sur les 
différentes pratiques existantes en matière de protec-
tion de la jeunesse dans les manifestations publiques 
soumises à autorisation. Le travail de ce groupe s’est 
achevé avec la publication du document « Concepts 
de protection de la jeunesse dans les manifestations – 
cadres et recommandations ». 

La CDS, la CDAS et la CCDJP ont par la suite adop-
té, en novembre 2013, ses recommandations com-
munes. Par celles-ci, les cantons veulent améliorer la 
prévention en matière d’alcool et donner un signal fort 
pour la protection de la jeunesse. Ils assument de la 
sorte la responsabilité de l’exécution des dispositions 
légales. Une diffusion du concept et des recomman-
dations est prévue courant 2014 auprès du réseau 
des professionnels.

promedro – international 
Coordination : Jean-Félix Savary
Mandant : OFSP

Au niveau international, la Suisse a souvent eu une 
place de choix dans les débats sur les drogues. De par 
son histoire et son industrie pharmaceutique d’abord, 
mais aussi grâce aux solutions innovantes qu’elle a su 
mettre en place dans les années 90, elle contribue de 
manière active aux débats à ce niveau. Avec la renais-
sance du débat sur la régulation des drogues au niveau 
mondial, les besoins de coordination internationale 
sont en augmentation, tant au niveau des profession-
nels que des administrations publiques.

sans-aBrisme 
Coordination : Frédéric Richter
Mandant : AVOP

Des services de l’Etat de Vaud ainsi que plusieurs ins-
titutions vaudoises sont en réflexion sur la question 
du logement des personnes dépendantes. Pour faire 
avancer la réflexion, ils ont contacté le GREA pour les 
aider dans ce processus. Bien que d’habitude non-ac-
tif au niveau cantonal, l’acuité de cette problématique 
partout en Suisse romande justifiait de donner suite à 
cette demande. 

La réflexion sur l’accès au logement des personnes 
précarisées, parfois en phase active de consomma-
tion, représente un défi que nous devons relever. Des 
expériences nombreuses ont été menées, notamment 
autour du concept de « housing first ». Un rapport de 
synthèse a été produit à l’intention des partenaires, 
grâce à un soutien de l’AVOP. 
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site internet

Lancé en 2012, le nouveau site internet du GREA ras-
semble une grande partie des éléments de débat que 
l’association met à disposition. Son système de publi-
cation permet à toutes personnes du réseau des addic-
tions de proposer directement un contenu. L’équipe du 
GREA est à disposition pour guider les utilisateurs dans 
l’utilisation de ce site qui se veut participatif où les ac-
tualités des acteurs ont toute leur place. 

Le site internet continue en 2013 son implantation dans 
le réseau professionnel visible au nombre de visites tou-
jours en croissance  : 36’680 visites (+ 31.88% d’aug-
mentation comparée à 2012) et plus de 105’000 pages 
vues. De plus, la part de « nouveaux » visiteurs a une 
progression plus grande que celle des «  habitués  ». 
Avec déjà 27’329 visiteurs uniques en Suisse, le site 
internet du GREA attire toujours plus de professionnels 
à l’étranger avec plus de 7’185 visiteurs francophones 
(63.83 % d’augmentation de visites pour le Canada).

newsletter éleCtronique

Pour permettre à son public de suivre plus régulièrement 
les activités du GREA et les informations importantes 
du champ des addictions, le GREA a mis en place en 
2013 un nouvel outil de communication. Il s’agit d’une 
newsletter électronique hebdomadaire qui reprend les 
différentes actualités publiées dans la semaine. L’objec-
tif est de mieux utiliser les nouvelles technologies pour 
stimuler la diffusion de certaines informations impor-
tantes dans la perspective du GREA. 

Envoyée par défaut à tous les membres de notre asso-
ciation, il est aussi possible de s’y abonner directement 
sur le site du GREA. Par ailleurs, cette newsletter peut 
être configurée selon les besoins des utilisateurs, en 
recevant les informations publiées en temps réel.

la revue « dépendanCes »

La revue « Dépendances » est le fruit d’une collabora-
tion fructueuse avec Addiction Suisse, et ceci depuis 
de nombreuses années. Une fois n’est pas coutume, 
seul deux numéros sont parus en 2013, le troisième 
numéro de l’année étant sorti en janvier 2014. 

Les thèmes suivants ont été traités :
•	 n°49 « Alcool » paru en juin 2013
•	 n°50 « Famille et addiction » paru en octobre 2013
•	 n°51 « Paroles et addiction » paru en janvier 2014

Tous les articles sont disponibles en format .pdf sur 
le site internet du GREA une année après leur paru-
tion dans la version papier. Nous tenons à remercier 
toutes les personnes qui ont contribué ces dernières 
années à la rédaction du « Dépendances », en particu-
lier les professionnels qui donnent de leur temps pour 
transmettre leur savoir-faire, exercice précieux dans 
l’espace interdisciplinaire des addictions.

Grea-infos

Une seule édition du bulletin d’information du GREA 
a été éditée cette année. On y trouve les principales 
nouvelles de l’association comme celles du monde 
des addictions avec les projets du GREA, les enjeux 
politiques nationaux et internationaux. Tous les GREA-
Infos sont également en consultation libre sur notre 
site internet.

Avec l’apparition d’une newsletter électronique en-
voyée via notre site internet, l’avenir du GREA-infos 
devra être discuté durant l’année 2014.

COMMUNICATION
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L’actualité importante sur les addictions a donné au 
GREA une forte visibilité médiatique en 2013. Il est 
apparu 60 fois dans les principaux médias suisses et a 
pu par ce biais faire entendre les positions des profes-
sionnels sur les sujets qui les concernent.

Communiqués de presse 2013 

•	 31.01.2013 – « Olivier Guéniat se prononce pour la 
réglementation des drogues »

•	 16.05.2013 – « L’alcool, entre responsabilité indivi-
duelle et collective : Parlons-en ! »

•	 17.05.2013 – « Scénarios de l’OEA pour sortir de 
la prohibition des drogues »

•	 16.08.2013 – «  Comas éthyliques  : santé des 
consommateurs d’alcool compromise à la suite 
de soins d’urgence manquants »

•	 19.09.2013 – « Un jour noir pour la prévention de 
l’alcoolisme »

•	 23.10.2013 – « Criminaliser l’usage de drogues ali-
mente l’épidémie d’hépatite C »

•	 25.10.2013 – « L’aide d’urgence pour les intoxica-
tions alcooliques en péril dans l’avenir »

•	 28.11.2013 – « 5 ans après l’adoption de la LStup: 
des mesures efficaces peu appliquées »

prises de position 2013

•	 13.08.2013 – « Intoxications alcooliques : position 
des associations professionnelles »

•	 13.09.2013 – « Pour une loi sur l’alcool qui remplit 
ses objectifs  : introduction d’un prix minimum et 
maintien des moyens de la prévention »

ConférenCe de presse

•	 28.11.2013 – 5 ans de la LStup, organisée à Bern, 
en partenariat avec le Fachverband Sucht

PRÉSENCE MÉDIATIQUE

COORDINATION ET REPRÉSENTATION

pouvoirs puBliCs

Les pouvoirs publics sont amené à gérer les probléma-
tiques complexes des addictions se retrouvent souvent 
dans une position difficile, entre des injonctions parfois 
contradictoires, entre promotion économique et protec-
tion de la santé, ou entre répression et lutte contre la 
stigmatisation. Pour les aider dans ces problématiques 
complexes, le GREA se positionne en soutien des ac-
teurs publics pour leurs livrer le point de vue des pro-
fessionnels du domaine. Le GREA contribue également 
au bon fonctionnement de notre système fédéraliste, en 
jouant un rôle d’interface entre les différents échelons, 
notamment entre la Confédération, les conférences in-
tercantonales et les cantons.  

institutions romandes du domaine des 
addiCtions

Le réseau romand des addictions dispose de son 
histoire propre, faite de différences et de spécificités 
régionales, mais aussi d’une grande convergence de 
valeurs sur les combats à mener ensemble. La préoc-
cupation de la place des personnes dépendantes dans 
notre société nous unit tous derrière une vision com-
mune, que nous nous devons de défendre ensemble 
face à la société et au monde politique. Pour cela, le 
GREA se soucie toujours de la bonne cohérence de 
l’ensemble de notre réseau pour qu’il puisse asseoir sa 
crédibilité et son expertise.

Dans cet esprit, il a continué son travail d’approfon-
dissement de ses collaborations avec les autres ins-
titutions du champ, présentes en Suisse romande, en 

PARTENARIATS SUISSES ET INTERNATIONAUX
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premier lieu avec ses deux associations sœurs, le Co-
RoMA (médical) et la CRIAD (institutions). En 2013, le 
GREA a organisé plusieurs événements avec ces par-
tenaires, dont la journée commune aux trois associa-
tions, pour la quatrième année consécutive, consacrée 
à l’interdisciplinarité. Le GREA s’est également chargé 
de la mise sur pied de la journée CoRoMA 2013 consa-
crée aux neurosciences, avec notamment la participa-
tion du scientifique américain Carl Hart. 

partenaires suisses

Les associations interprofessionnelles suisses des trois 
régions linguistiques ont poursuivi leur collaboration 
en 2013. Le Fachverband Sucht, Ticino Addiction et e 
GREA ont organisé deux rencontres entre délégation de 
leur comité pour réfléchir aux synergies futures. Dans un 
monde qui change ou les financements pour notre do-
maine sont mis en cause, une meilleure structuration de 
notre domaine devient indispensable. Cette volonté de 
recherche de synergies se prolonge naturellement au-
près de nos partenaires historiques, Addiction Suisse, la 
NAS-CPA et la SSAM. Nos six institutions représentent 
le porte-voix politique de notre domaine au niveau fé-
déral et une coordination étroite entre eux assoit notre 
crédibilité. L’excellente collaboration qui règne entre les 
partenaires et l’esprit d’engagement qui nous anime 
nous a permis en 2013 de continuer à construire en-
semble des coalitions solides sur des sujets variés. AU 
delà des questions politiques, le GREA cherche égale-
ment à trouver des complémentarités avec d’autres 
acteurs du domaine, comme RADIX, EWS ou Infodrog, 
pour contribuer de la manière la plus constructive pos-
sible au développement de notre domaine. 

international

Les partenariats internationaux permettent aux GREA 
de mieux faire participer la Suisse romande à l’actua-
lité mondiale du domaine des addictions, tant au plus 
scientifique, professionnel ou politique. Les différents 
réseaux existants continuent à être soutenu par le 
GREA, comme IDPC ou EuroHRN. Par ailleurs, il tente 
de faire circuler les productions les plus intéressantes 
de nos nombreux partenaires internationaux afin d’ali-
menter le débat suisse, notamment au travers de son 
site internet. Par ailleurs, le GREA est régulièrement 
sollicité pour son expertise politique et représenter la 
Suisse à l’international.  

Au niveau professionnel, nos partenariats ont continué 
de se développer en 2013, notamment en direction de 
la France avec l’IREMA et la Fédération Addiction. Des 
synergies se développent dans le domaine de la for-
mation et l’intervention avec plusieurs collaborations 
ponctuelles. Notre proximité linguistique nous amène 
à partager de nombreuses réflexions et, au delà de 
réelles différences de contexte, nous rapproche de 
plus en plus. 

La renaissance du débat sur les drogues en Amérique 
du nord et du sud nous a également amené à dévelop-
per nos relations avec l’autre coté de l’atlantique, qui 
aujourd’hui porte le renouveau mondial en la matière. 

Le GREA tient à remercier l’ensemble de ses membres 
et partenaires qui nourrissent sa réflexion au quotidien. 

 

L’année 2013 aura été marquée par une intense actua-
lité politique sur les addictions. Les raisons d’un tel foi-
sonnement de sujets en lien avec notre domaine sont 
peu claires, mais les mutations sociales de nos socié-
tés n’y sont certainement pas étrangères, notamment 
avec la place prépondérante que prend la responsabi-
lité individuelle. Face à ces évolutions, les profession-
nels des addictions sont en première ligne pour rappe-
ler les contraintes et les obligations que nous imposent 
la vie en société. Pour ce faire, le GREA s’est investi 
sur les dossiers suivants :

loi sur l’alCool

Lancée en 2007, la révision totale de la loi sur l’alcool 
est entrée en 2013 dans sa phase parlementaire, d’où 
une visibilité politique et médiatique plus importante. 
Au cœur des débats, les prix de l’alcool, son accessi-
bilité et les moyens attribués aux cantons pour la pré-
vention ont donné lieu à des échanges fournis. 

Après le traitement de la loi au Conseil des Etats et 
au Conseil national, aucun consensus ne s’était en-
core dégagé entre les deux chambres. Cependant, les 

REPRÉSENTATION POLITIQUE AU NIVEAU NATIONAL 

COORDINATION ET REPRÉSENTATION



18

COORDINATION ET REPRÉSENTATION

problèmes de mises en œuvre des décisions prises, 
notamment l’imposition au rendement, a poussé la 
Commission de l’économie des Etats à renvoyer par-
tiellement le projet, conformément à la demande du 
réseau alcool. Rien n’est encore acquis, mais le pire a 
pu être évité en 2013.

Le GREA s’est fortement mobilisé sur cet objet. Il a 
participé activement à la coordination suisse, mise en 
place avec les trois associations professionnelles, Ad-
diction Suisse, la NAS-CPA et la Croix-Bleue. Son ac-
tion a été dirigée vers le système politico-médiatique, 
mais aussi vers le réseau professionnel et les cantons, 
directement concernés par cette révision. La force 
de la représentation des intérêts de l’industrie oblige 
le réseau socio-sanitaire à se mobiliser pour rappeler 
certaines évidences.

loi sur les stupéfiants

5 ans après l’adoption de la loi sur les stupéfiants et 
l’ancrage de la politique des 4 piliers dans la législa-
tion fédérale, la politique drogue est en crise en Suisse. 
De manière générale, la répression sur le marché des 
drogues se renforce partout depuis l’adoption de la 
LStup, et tout particulièrement en Suisse romande. Les 
chiffres sont éloquents. Ceci provoque de nouveaux 
problèmes pour les personnes les plus précarisées 
dans certaines villes. Parallèlement, les financements 
pour la réduction des risques sont en diminution par-
tout.

La complexité du système des amendes d’ordre, le 
deal de rue et les mutations du marché des drogues 
provoquent des tensions qui débouchent sur des 
propositions opposées. Un nouveau mouvement des 
grandes villes suisses pour la règlementation du mar-
ché du cannabis a fait renaître cette question au niveau 
politique. Le GREA soutient ces efforts et fait connaître 
la position des professionnels sur ce thème. Le GREA 
voit dans des solutions partielles de règlementation 
du marché un moyen pour consolider la politique des 
4 piliers sur le long terme, améliorer la situation des 
consommateurs et répondre aux besoins de sécurité 
de la population. Il s’investit pour tisser des liens, créer 
des passerelles et des espaces d’échange sur ces 
thèmes.

loi sur les jeux d’arGent

Suite à l’adoption par le peuple d’un nouvel article 
constitutionnel sur les jeux d’argent (art. 106), une 
nouvelle loi a été rédigée par un groupe de travail. Le 
GREA y représente le domaine des addictions. Pour 
représenter au mieux les différentes sensibilités du 
domaine, il anime également un groupe de suivi au ni-
veau suisse, dans lequel les spécialistes de la question 
peuvent consolider leur position.

L’addiction aux jeux d’argent est une problématique 
complexe et peu visible. Une des difficultés consiste 
dans le double rôle des pouvoirs publics dans le do-
maine. A la fois garants de la santé publique et des 
prestations sociales pour les personnes en difficulté, 
ils sont aussi les principaux bénéficiaires des jeux 
d’argent, grâce aux montants redistribués à l’AVS et à 
l’utilité publique.

 Le rôle du réseau addiction est de rappeler le devoir de 
protection de l’Etat et de dégager des moyens pour la 
prévention, le traitement, la formation et la recherche.

initiative sur les intoxiCations
alCooliques

Une initiative parlementaire déposée en 2010 par 
l’UDC zurichois Toni Bortoluzzi fait trembler l’entier du 
domaine du traitement des addictions. Il s’agit de sor-
tir de la LAMal les personnes qui arrivent à l’hôpital 
pour intoxications alcooliques. Des exceptions sont 
prévues, mais la menace est importante pour notre do-
maine car cette proposition fait porter la responsabilité 
des conséquences d’une consommation excessive à 
l’individu seul. Il s’agit donc du début de la fin de la 
responsabilité collective sur les problèmes d’addiction, 
qui est au centre de la prise en charge actuelle des 
addictions.

Pour faire face à cette évolution, la coordination créée 
pour la loi sur l’alcool s’est saisie aussi de cet objet et 
tentera par tous les moyens de faire barrage à cette 
proposition populiste et dangereuse. Cette proposi-
tion pourrait en effet remettre en cause le financement 
actuel des thérapies par la LAMal, dont dépendent 
nombre de prestations aujourd’hui.
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FINANCES

BILANS COMPARÉS AUX 31 DÉCEMBRE 2012 ET 2013

ACTIFS 2012 2013

ACTIFS CIRCULANTS 494’161.7 494’161.7

Caisse 447.15 1’613.80

PostFinance 218’900.16 269’305.03

Raiffeisen cpte ép. soc. 128’798.45 117’440.65

Raiffeisen cpte ép. 6’249.80 6’262.30

Raiffeisen cpte garantie 
loyer

0.00 11’656.55

Compte d’attente 0.00 3’755.50

Débiteurs 137’864.00 78’305.50

Provisions pertes s/débiteurs -14’300.00 -15’600.00

Impôt anticipé 662.19 831.84

COMPTES DE RÉGULARISATION 75’976.44 20’590.53

Actifs de régularisation 62’962.11 7’647.20

C/c FORDD 106.90 52.90

C/c PILDJ 12’907.43 12’890.43

ACTIFS IMMOBILISÉS 10’801.00 6’601

Matériel informatique 10’600.00 6’400

Matériel de cours 1.00 1.00

Titres 200.00 200.00

Total 565’399.19 500’762.70

PASSIFS 2012 2013

FONDS ÉTRANGERS 2’989.66 14’863.89

Créanciers 9’598.95 55’742.91

Décompte TVA -6’609.29 -44’893.82

C/c Cornercard 0.00 4’014.80

MANDATS 63’331.58 47’539.48

Escomptes sur mandats -0.05 -0.05

C/c Mandat PNA 4’625.70 5’382.75

C/c Mandat AK - Campagne alcool 63’080.10 13’778.40

C/c Mandat Intervention précoce 7’692.53 12’787.98

C/c Mandat ProMeDro (OFSP) -12’066.70 9’155.50

C/c Mandat ProMeDro international 0.00 6’434.90

PASSIFS DE RÉGULARISATION 54’136.70 84’665.35

Passifs de régularisation 54’136.70 84’665.35

FONDS PROJETS 138’370.99 72’767.79

Fonds Alco+ 70’297.69 48’150.74

Projet In medias 43’452.15 18’758.5

Projet Brochures Ados 6’318.50 5’858.5

Projet SIP - LoRo 18’302.65 0.05

PROVISION 36’000.00 10’000

Provision déménagement 16’000.00 0.00

Provision garantie de loyer 10’000.00 0.00

Provision projet charte 10’000.00 10’000.00

FONDS PROPRES 268’099.70 270’786.06

Capital 94’040.64 96’527.00

Réserve plan social 82’983.12 82’983.12

Fonds formation 8’000.00 8’000.00

Fonds réserve «Femmes dépendances» 6’000.00 6’000.00

Fonds communication 17’963.58 17’963.58

Réserve pour équipement 8’171.00 8’171.00

Réserve campagnes politiques 20’941.36 20’941.36

Réserve projet de prévention 30’000.00 30’000.00

Fonds formations TSHM 0.00 200.00

Différence (capital) 2’470.56 140.13

Total 565’399.19 500’762.70



20

COMPTE DE PERTES ET PROFITS COMPARÉS ENTRE 2012 ET 2013
DÉPENSES 2012 2013

FORMATION GREA 75’030.53 74’883.56

Promotion formation 6’490.00 4’048.00

Défraiement intervenants 58’389.43 34’823.63

Frais modules 1’755.20 2’503.15

Frais journées 7’995.90 31’158.78

Frais certification 400.00 2’350.00

COORDINATION 32’134.05 21’591.41

Soutien aux plateformes 1’331.10 746.90

Frais de délégation internationale 2’811.31 5’454.57

Autres frais de délégation et représentation 2’200.10 482.60

Cotisations diverses 1400.00 950.00

Comité GREA 15’259.40 4’070.50

Membres GREA 7’605.00 8’295.00

Documentation (acquisition d’ouvrages) 1’527.14 1’591.84

COMMUNICATION 18’100.95 37’031.95

Internet 147.25 2’217.65

Base de données 0.00 150.00

Maintenance «cloud» (DB & site) 5’670.00 3’720.00

Impressions et envoi réseau 9’834.90 19’159.19

Graphisme 207.15 209.16

Débats 2’241.65 9’655.45

Promotion 0.00 1’920.50

PERSONNEL 772’268.61 763’629.04

Salaires 644’008.26 652’387.70

./. Salaires récupérés -12’075.05 -2’619.65

Charges sociales 111’774.65 88’787.50

Défraiement, transports, formation 16’595.00 16’389.49

Auxiliaires (stagiaires et civilistes) 11’450.95 7’319.00

Frais de représentation 514.80 1’365.00

ADMINISTRATION ET INFRASTRUCTURES 124’049.18 106’779.25

Frais d’envoi et de copies 22’618.66 11’905.38

Leasing, technique et hardware 1’709.30 3’370.40

Maintenance informatique 1’004.00 1’950.00

Télécom (téléphone, Internet) 4’899.37 3’884.98

Loyer 18’836.00 37’048.95

Entretien des locaux 110.90 140.00

Fournitures de bureau, frais administratifs 9’744.50 10’659.10

Comptabilité 14’137.95 15’000.00

Assurances commerciales 372.40 382.45

Frais financiers, intérêts 439.15 1’133.94

Ajustement TVA 0.00 3’672.95

Amortissements 7’925.85 4’200.00

Mouvements extraordinaires -48.90 -122.6

Attribution provision pour pertes s/débiteurs 14’300.00 1’300.00

Attribution pour provision déménagement 8’000.00 0.00

Attribution provision pour garantie loyer 10’000.00 -10’000

Attribution provision pour projet charte 10’000.00 0.00

Déménagement 0.00 22’253.70

Différence (bénéfice) 2’470.56 140.13

Total 1’024’053.88 1’004’055.34

PRODUITS 2012 2013

RECETTES 211’420.51 217’787.17

Cotisations 45’690.00 41’750.00

Modules de formations 136’307.60 103’589.40

Journées de formations 6’150.00 16’210.00

Prestations diverses 9’621.30 18’641.00

Autres produits 81.75 25’557.85

Indemnités interventions 13’569.86 12’038.92

MANDATS 576’992.32 589’518.15

Produit fordd 129’990.75 121’700.40

Produit PILDJ 104’000.00 124’000.00

Résultat s/Mandat PNA 67’400.00 36’280.00

Résultat s/Mandat AK - campagne 
alcool

71’000.00 107’600.00

Résultat s/Mandat intervention 
précoce

39’700.00 48’500.00

Produit PAC+ (KAP+) 43’271.85 25’574.05

Produit PAC (KAP) 9’259.30 4’629.65

Résultat s/Mandat Online Sucht 25’518.02 10’000.00

Résultat s/Mandat A+ (évaluation) 0.00 13’560.00

Résultat s/Mandat Alcool et espace 
public

9’015.35 0.00

Résultat s/Mandat Fonds Tabac 22’292.60 0.00

Produit Site CoRoMA 6’944.45 11’574.05

Résultat s/Mandat ProMeDro 
(OFSP)

48’600.00 72’000.00

Résultat s/Mandat ProMeDro 
international

0.00 14’100.00

PROJETS 44’347.50 49’860.00

Produits projet DB+Site 7’747.50 0.00

Résultat s/Projet In Medias 21’600.00 40’050.00

Résultat s/Projet Brochure Ados 2’200.00 7’500.00

Résultat s/Projet SIP - LoRo 12’800.00 2’310.00

AUTRES PRODUITS 190’579.50 146’283.62

Soutiens cantonaux (dîmes) 149’819.50 141’146.30

Soutien GFD 42’550.00 5’000.00

Escomptes -1’790.00 137.32

PRODUITS FINANCIERS 714.05 606.4

Intérêts rémunératoires 714.05 606.4

Total 1’024’053.88 1’004’055.34

FINANCES
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L’ÉQUIPE

LE SECRÉTARIAT

Nathalie Arbellay, collaboratrice scientifique et responsable administration
Isabelle Girod, responsable formation
Stella Jalade, médiamaticienne
Joëlle Meuwly, secrétaire (dès le 9 septembre 2013)
Géraldine Morel, collaboratrice scientifique (dès le 1er septembre 2013)
Frédéric Richter, vice-secrétaire général, responsable mandats
Josiane Reguin, secrétaire (jusqu’au 15 juillet 2013)
Jade Ruppen, chargée de projet (jusqu’au 1er juillet 2013)
Jean-Félix Savary, secrétaire général
Juliane Torrent, collaboratrice scientifique (jusqu’au 30 septembre 2013)

LES CIVILISTES ET STAGIAIRES
Les stagiaires :
Géraldine Morel

Les civilistes : 
François Roulet
Daniel Carreira 
Pascal Weinguni
Vincent Maendly
Dietrich Choffat

LE COMITÉ
Cédric Fazan, président, Vaud
Anne François, vice-présidente, Genève
Jean Bergeron, Vaud
Guido Biscontin, Vaud
Stéphane Caduff, Vaud
Jean-Alain Dubois, Berne
Pierre Duffour, Fribourg
Thierry Humair, Neuchâtel
Yasser Khazaal, Genève
Yaël Liebkind, Genève
Nathalie Mondin, Fribourg
Ann Tharin, Vaud
Gérald Thévoz, Genève
Philippe Vouillamoz, Valais
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GROUPEMENT ROMAND  
D’ETUDES DES ADDICTIONS 

Rue Saint-Pierre 3
CP 6319
1002 Lausanne
T. +41 24 426 34 34 
F. +41 24 426 34 35  
info@grea.ch

NOUS TENONS ÉGALEMENT À REMERCIER CHALEUREUSEMENT 
TOUS LES ORGANISMES QUI NOUS PERMETTENT D’OFFRIR NOS 
PRESTATIONS :

Canton de Berne

Canton de Fribourg

Canton de Genève

Canton du Jura

Canton de Neuchâtel

Canton du Valais

Canton de Vaud

Conférence Latine des Affaires Sanitaires et Sociales

Confédération suisse, OFSP

Groupe d’experts formation dépendances (EWS-GFD)

Infodrog

Loterie Romande


